
technologiques 
et de recherche

de solidarité

managériales sur les territoireséconomiques

sociétales

Innover, c’est aussi adapter les postes 
aux personnes, et non le contraire. 

Alors que 
nous sommes 
une « force 
de frappe » 
remarquable, 
la diversité de 
notre activité 
en cancérologie 
était méconnue 
du grand 
public.

Si nous ne sommes pas forts collectivement, 
nous ne valons pas grand-chose 
individuellement.

Les Français sont attachés à l’hôpital 
public et aux valeurs du service public 
hospitalier. 

P
ourquoi choisit-on de s’engager 
pour le service public 
hospitalier à l’Assistance 
publique-Hôpitaux de Paris ? 

Parce que l’ensemble de la communauté 
des personnels de l’AP-HP est attachée 
à des valeurs fortes et porte haut sa 
conception du service public, au service 
de tous les patients. Pourtant, aucun 
texte ne proposait jusqu’à présent une 
synthèse claire et fédératrice. C’est 
pourquoi en 2016, Martin Hirsch, le 
directeur de l’AP-HP, a proposé à Étienne 

F
ilière de soins à fort enjeu, la 
cancérologie représente, pour 
le CHU de Nantes, 20 % de notre 
activité, près de 15 % de nos 

recettes et 30 % des études conduites. 
Pourtant, en 2016, elle était peu connue 
des médecins de ville ou des établissements 
partenaires, qui ne pensaient pas 
forcément à orienter les patients vers nos 
spécialistes. Nos soignants eux-mêmes 
n’avaient parfois pas conscience de la 
diversité des activités que nous réalisons 
en cancérologie. En comparaison, le 
centre de lutte contre le cancer nantais 
était alors beaucoup plus visible.
Face à ce constat, la direction a décidé 

de lancer une vaste opération de 
communication dédiée, en interne 
comme en externe.
Nos objectifs : promouvoir les prises en 
charge proposées par le CHU en interne 
– les professionnels de l’établissement 
étant nos premiers ambassadeurs – 
comme auprès des professionnels de 
santé partenaires et du grand public ; 
valoriser la dimension recherche et 
enseignement spécifi que au CHU ; et, 
enfi n, développer l’information du public 
sur la prévention. Pour y parvenir, le CHU 
a revu ses outils de communication : 
valorisation des activités de cancérologie 
via les outils de communication interne, 
restructuration du site Internet pour 
mettre en valeur la cancérologie 
en transversal et, pour chaque service 
impliqué, création de brochures 
et de cartes postales destinées aux 
patients et aux professionnels…
En juin 2016, le CHU a également 
organisé un événement pendant un 
week-end, sur l’une des places principales 
du centre-ville nantais. Autour d’une 
grande exposition avec un estomac géant, 
des rencontres et des conférences avec 
des médecins et des chercheurs étaient 
proposées au grand public pour le 
sensibiliser aux enjeux de la prévention et 
du dépistage. Nous avons également pu 
partager les actions du CHU sur la 
recherche pour la cancérologie de 
demain. Deux ans après, et devant le 
succès de cette opération, le CHU 
envisage de créer un nouvel événement 
au sein de son territoire. 

D
ans la restauration collective, le gaspillage alimentaire représente 150 à 
200 grammes par repas et par personne. Le CHU de Montpellier n’échappe 
pas à cette statistique. Sur ses 8 sites, 7 000 repas sont servis par jour et les 
surplus y sont inévitables. À l’initiative de l’équipe de restauration, 

l’établissement a décidé de s’engager dans une démarche solidaire pour limiter ce 
gâchis. Des contacts ont été pris avec les Restaurants du Cœur de Montpellier, et une 
convention a été signée en avril 2018. La première distribution de repas a eu lieu le 

13 juin par les personnels du CHU. Entre 
cette date et le 4 juillet (la distribution est 
interrompue pendant l’été), 2 415 entrées 
et 985 plats cuisinés ont été remis aux 
bénéfi ciaires des Restos du Cœur. 
L’organisation est bien rodée : le CHU 
informe l’association sur les denrées 
disponibles à J-1. L’enlèvement est réalisé 
par camion réfrigéré afi n de respecter 
la chaîne du froid et de garantir la 
traçabilité des denrées alimentaires. 
En interne, cette mobilisation a renforcé 
le sentiment et la fi erté d’appartenance 
au CHU. Cette action solidaire de lutte 
contre le gaspillage a été intégrée 
dans le volet « développement durable » 
de son projet d’établissement 2018-2022. 

U
n individu présentant un risque d’insuffi sance cardiaque n’a pas les 
mêmes besoins qu’un patient qui a déjà subi plusieurs hospitalisations 
pour des pathologies avérées. Tout l’intérêt de la démarche populationnelle 
est de les envisager comme une même population, répartie en différentes 

strates, auxquelles devront être associés des moyens existants. Par exemple, 
les médecins recommandent aux personnes à risque d’adopter un mode de vie plus 
sain : pourquoi ne pas aller plus loin en les dirigeant vers une association sportive 
ou des cours de cuisine ? De même, certaines pathologies sont plus susceptibles 
de causer des troubles psychologiques, comment intégrer ce suivi à la prise 

en charge du patient ?
C’est donc à un vaste travail d’assemblage que va 
s’atteler la Fédération dans cinq régions pilotes, avec 
tous les acteurs du système de soins de ces territoires, 
y compris la médecine de ville. Ensemble, ils vont 
d’abord identifi er les populations prioritaires, qu’elles 
soient socio-économiques ou cliniques, et inventorier 
les moyens disponibles, y compris en dehors du 
système médical, pour proposer une approche 
intégrée. L’objectif est triple : améliorer l’état de santé 
global de la population, faire progresser l’expérience 
patient en simplifi ant leurs démarches, et réduire le 
coût de leur prise en charge pour la société, 
notamment en offrant le bon service 
à la bonne personne, au bon moment.
La Cornouaille, l’Aube-Sezennais, le Douaisis, 
les Deux-Sèvres et la Haute-Saône font partie de 
l’expérimentation, et les populations concernées 
représentent près de 100 000 hospitalisations par 
an. Ces régions concentreront leurs efforts sur deux 
pathologies afi n de mutualiser leurs efforts et de 
renforcer la pertinence de leurs données.

T
ous les sondages le montrent : les Français sont extrêmement attachés 
à leur hôpital. À quoi tient cet attachement ? Sans doute au fait que l’hôpital 
est le dernier lieu aujourd’hui où l’on accueille toutes les personnes, quels 
que soient leur statut, leur origine, leurs vulnérabilités. C’est aussi l’un des 

derniers services publics ouverts en permanence et qui œuvre pour l’intérêt général 
et le respect du principe d’humanité. L’hôpital est créateur de fi erté. Sur un 
territoire, la population parle de « son » hôpital. L’hôpital public a aussi une valeur 
symbolique. La réorganisation de l’offre de santé suscite des craintes. Envisager 
la fermeture de l’hôpital, c’est envisager la mort de son territoire car, bien souvent, 
d’autres services publics ont fermé auparavant. D’où la nécessité d’expliquer les 
nouvelles organisations. L’intelligence artifi cielle et les nouvelles technologies 
interpellent les patients. Les usagers doivent sentir que l’hôpital sera toujours là 
pour les accompagner, quel que soit le nouveau mode d’organisation retenu. 
Actuellement, ils savent que les établissements sont sous tension. Ils se demandent 
si l’hôpital public pourra continuer de défendre les valeurs du service public qui 
l’animent. Demain plus qu’aujourd’hui, les usagers contribueront à évaluer ces 
valeurs. Il y a là un chantier à construire ensemble afi n que les valeurs du service 
public hospitalier demeurent une fi erté pour tous et une réalité pour chacun. 

L
’intelligence artifi cielle (IA) 
en santé représente une 
révolution technologique. 
Elle concerne l’ensemble des 

thématiques hospitalières et médico-
sociales : les pratiques et l’évolution 
des métiers, les parcours de soins, les 
organisations, la place de l’humain, 
la gestion, les données de santé… Pour 
la FHF, les établissements sanitaires 
et médico-sociaux publics disposent 
d’importants atouts dans ce domaine : 
une forte culture de la recherche et de 
l’innovation, une expertise des usages 
en santé, un leadership sur les 
changements organisationnels, 
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Grass, alors directeur du pilotage et 
de la transformation à l’AP-HP et à Serge 
Morel, directeur des Hôpitaux 
universitaires Pitié-Salpêtrière - Charles-
Foix, de diriger un groupe de travail, afi n 
de rédiger un « Manifeste des valeurs de 
l’AP-HP ». Autour d’eux, 23 personnes : 
praticiens hospitaliers, infi rmiers, 
aides-soignants, techniciens, directeurs 
de service, standardistes… venant de 
plusieurs hôpitaux. Trois réunions ont 
été nécessaires pour rédiger une 
première version du manifeste. « Chacun 
s’est exprimé, les discussions étaient très 
libres et le cadre des échanges 
parfaitement horizontal », se réjouit Serge 
Morel. Dans une démarche d’élaboration 
participative, ce texte a été soumis à une 
large consultation en ligne, via un site 
Internet qui a recueilli plus de 
2 300 commentaires. Sur le terrain, les 
membres du groupe de travail ont 
également animé des « Café valeurs » 
dans les établissements, afi n de donner 
au plus grand nombre la possibilité de 
s’exprimer et de faire vivre le projet 
auprès de la communauté. 
Dès le mois de février 2017, les 23 se sont 
retrouvés pour synthétiser toutes les 
contributions et s’accorder sur plusieurs 
engagements, qui fédèrent les personnels 
de l’ensemble du réseau dans une même 
démarche. Parmi ces engagements, 
l’égalité d’accès aux soins, le respect des 
droits des patients, la continuité des soins 
ou la recherche perpétuelle d’innovation. 
Ce Manifeste est désormais inscrit au 
préambule du règlement intérieur de 
tous les établissements de l’AP-HP.

 Sevena Relland 
Déléguée régionale 

adjointe de la 
FHF Bourgogne-
Franche-Comté

 Anne-Claire de Reboul 
Directrice des aff aires 

médicales et de la 
recherche du CHU 

de Nantes

L
a France compte 1 400 Esat 
(établissements et services 
d’aide par le travail), 
largement implantés en zone 

rurale, qui accompagnent 130 000 
personnes. Acteurs médico-sociaux, 
les Esat sont aussi des acteurs 
économiques contribuant réellement 
à l’effort de production national. Une 
enquête Ifop de 2016 révèle que les mots 
associés aux Esat sont « qualité des 
prestations », « professionnalisme » 
et « réactivité ». Les Esat ont diversifi é 
leurs activités et 59 % d’entre eux en ont 
créé de nouvelles au cours des deux 
dernières années pour s’adapter à la 
demande des acheteurs et des publics 
accueillis. Si les espaces verts, la 
restauration et la blanchisserie restent 
des secteurs traditionnels, des Esat se 

sont positionnés sur de nouveaux 
segments : la réparation des fi lets de 
Roland-Garros, la fabrication d’archets 
pour des instruments de musique, 
la production de jus de pomme (Esat 
La Bergerie SDH Doubs), la fabrication 
de meubles pour le Sénat (Esat Cheney 
Yonne), la plasturgie, le traitement des 
eaux, l’exploitation de camping… Les 
Esat se révèlent aussi très innovants sur 
le plan de la formation et de l’insertion 
professionnelle. Certains réalisent des 
supports adaptés aux personnes qui 
n’ont pas accès à la lecture ou qui 
présentent des troubles psychiques. 
Les personnes peuvent ainsi valider les 
acquis de leur expérience (VAE), et leurs 
savoir-faire professionnels sont 
davantage reconnus. Un collectif d’Esat 
a aussi élaboré un dispositif « Différents 
et compétents ». Quant à l’insertion 
professionnelle, l’objectif des Esat n’est 
pas de fi déliser les travailleurs, mais 
de leur permettre d’intégrer des 
entreprises en milieu ordinaire. 

La performance n’est pas le seul maître-mot 
de l’hôpital public. Il est porteur de valeurs, 
notamment de solidarité. 

Notre travail est expérimental, mais il forge 
le système de santé du futur.

une authentique prise en compte de 
l’éthique et de la sécurité des données. 
La Fédération a donc créé une mission 
sur l’IA en santé afi n de faire émerger 
des projets au sein des structures 
publiques et de favoriser leur 
déploiement. En parallèle, la FHF et 
le Fonds FHF Recherche & Innovation 
lancent une grande enquête à laquelle 
peuvent répondre tous les personnels 
des établissements publics sanitaires et 
médico-sociaux. Avec deux objectifs 
majeurs : évaluer l’impact de l’IA sur les 
métiers et créer des formations pour les 
métiers concernés, mais aussi identifi er 
les usages de l’IA les plus pertinents en 
santé. L’enquête doit durer deux ans et 
les résultats seront diffusés au fur et à 
mesure.  Enfi n, le Fonds FHF souhaite 
lancer une chaire sur l’IA en santé qui 
serait un espace de rencontre entre 
hospitaliers, académiques et 
industriels. 

L’innovation est la rencontre des 
inventions et des usages. 

L’Intelligence artificielle va 
entraîner des bouleversements 
profonds en santé. 

pour la cancérologie publique

Nos établissements 
publics,

 créateurs de 

Des DesDes

Des Des

Des
Des

de proximité

Des structures de 
proximité, inscrites dans 
un GHT et articulées au 
parcours de soins dans 
les territoires : c’est du 
gagnant-gagnant.

 Philippe Sayous 
Président de la 

commission médicale 
d’établissement du 
Centre hospitalier 

de Belleville

L
e Centre hospitalier de 
Belleville (Rhône) prend 
en charge tous les jours un 
grand nombre de patients 

âgés, présentant souvent des 
polypathologies. L’équipe qui anime 
cette structure est expérimentée, et 
compte parmi ses membres des 
professionnels, praticiens hospitaliers, 
qui ont auparavant exercé dans de plus 
grosses structures, en amont mais aussi 
en aval de l’hôpital de proximité. 
« L’expertise de nos professionnels nous 
donne une vision claire du parcours de 
soins de nos patients sur notre 
territoire », se réjouit Philippe Sayous, 
président de la commission médicale 

d’établissement (CME) du Centre 
hospitalier de Belleville. Cette vision 
globale des soins de proximité est l’une 
des clés de l’intégration de cet hôpital de 
proximité au groupement hospitalier de 
territoire Rhône-Nord-Beaujolais-
Dombes. La collaboration entre les 
structures de ce territoire est ancienne 
et n’a pas attendu la mise en place des 
groupements hospitaliers de territoire 
(GHT) en 2016… L’hôpital de proximité 
a toujours été considéré, dans ce 
territoire, comme un maillon essentiel 
de l’offre de soins. C’est la raison pour 
laquelle ce GHT s’est doté d’un mode de 
gouvernance particulier, parfaitement 
horizontal. Chaque président de CME 
appartient au collège médical, quels que 
soient la taille de son établissement, le 
nombre de lits, ou son budget. « Il a fallu 
un temps d’adaptation aux hôpitaux de 
proximité, habitués à une gestion plutôt 
familiale, pour s’intégrer à la structure 
des GHT, mais le pari est réussi, 
explique Philippe Sayous. Nos hôpitaux 
de proximité sont des espaces où 
nous devons développer des stages 
pour les futurs jeunes médecins. C’est là 
qu’ils pourront découvrir ce qu’est la 
médecine de proximité », conclut-il.

Des
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Sur les réseaux
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Stéphanie Rist
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La rencontre entre GHT 
et CPTS est la rencontre 
entre deux communautés : 
libérale et hospitalière mais 
aussi médicale et soignante. 
Animés par la même 
volonté d’améliorer les 
soins des patients par 
une “responsabilité 
populationnelle” très forte 
#UEFHF18

David Piney
@DavidPiney

#UEFHF18 Les 
établissements publics au 
cœur de la transformation 
du système de santé pour 
impulser et participer à 
la mise en synergie de 
l’ensemble des acteurs. 
Une action coordonnée 
autour d’objectifs partagés 
est essentielle pour 
répondre aux enjeux 
de santé de la population

Isabelle Riom
@isabelleRiom

L’hôpital de proximité off re 
l’opportunité d’un exercice 
mixte pour les médecins, un 
atout pour l’attractivité des 
hôpitaux de proximité ! 
#UEFHF18

La FHF a souhaité placer ses 
Universités d’été 2018 sous le 
signe des valeurs qui animent, au 
quotidien, les professionnels de ses 
établissements : l’intérêt général et 

la solidarité, 
l’égalité et la 
continuité 
dans l’accès aux 
soins, la qualité 
de vie au travail, 
l’adaptabilité 
aux nouvelles 
méthodes 
de prise en 
charge pour 
une qualité de 
soins toujours 
meilleure… 

 
Ces valeurs, nous les érigeons 
en principes au niveau national 
pour qu’elles soient dans tous nos 
établissements des lignes d’action 
fortes. Trop souvent considérés, à tort, 
à travers le seul prisme des coûts, nos 
établissements publics, sanitaires 
et médico-sociaux créent chaque jour 
des valeurs économiques autour des 

enjeux RH, mais aussi scientifiques 
ou techniques. Le virage numérique 
pris par nos établissements, 
et ardemment soutenu par la 
Fédération, en est ainsi un parfait 
exemple. 

Nous sommes fiers de ces valeurs 
et nous devons largement les mettre 
en lumière. Les affirmer, c’est 
démontrer notre capacité à relever, 
ensemble, les défis actuels et à venir, 
c’est rappeler notre capacité à nous 
interroger collectivement, à nous 
remettre en question et à aller de 
l’avant, au bénéfice de tous les usagers 
du service public. La réussite de la 
réforme du système de santé ne peut 
passer que par une vision ambitieuse 
de l’ensemble du système de santé, et 
par l’affirmation des valeurs qui nous 
animent tous. 
Les débats de ces Universités 
d’été 2018 furent riches et d’une 
grande qualité. Nous avons souhaité 
en partager le fruit avec vous à 
travers ce document innovant…

Bonne lecture !

Frédéric Valletoux
Président de la FHF

Zaynab Riet
Déléguée générale

de la FHF

Fiers de nos 
valeurs ! 

Attachons-nous à 
préserver nos valeurs, 
clés de la réussite de 
la réforme du système 
de santé, pour que le 
service public de santé 
demeure, pour de très 
nombreuses années,
 le service public 
préféré des Français.

Parti pris

Point de vue

 Nicolas Bouzou 
Économiste, directeur 

et fondateur du cabinet 
de conseil Asterès

 Pr Régis Aubry 
Président du Comité 
d’éthique de la FHF 

Nous ne 
sommes pas 
collectivement 
organisés pour 
faire face à 
l’inflation des 
coûts de santé. 

L’éthique pourrait rendre 
service à l’économie

L
es systèmes de santé sont aujourd’hui 
confrontés à une équation difficile entre 
une croissance de la demande de soins 
et une offre de santé de plus en plus 

coûteuse. En clair, les dépenses de santé ne cessent 
d’augmenter avec le vieillissement de la population 
et la multiplication des maladies chroniques. 
Parallèlement, de nouvelles thérapies très chères 

S
ur un plan 
macro-
économique, 
nous devons

 lier éthique, économie 
et politique. Mais, 
compte tenu des coûts 
générés par le progrès, 
avons-nous encore 
les moyens de notre 
ambition ? Pourrons-nous 

arrivent sur le marché : elles sont très efficaces mais 
s’adressent à un petit groupe de patients et leurs coûts 
en recherche et développement sont très élevés. 
Nous avons donc des facteurs inflationnistes côté 
demande et côté offre. C’est l’aspect économique. 
Quant à l’éthique, vous avez deux choix. Le premier 
est « utilitariste ». Il consiste à dire qu’on ne peut pas 
offrir des traitements chers à tous les patients, mais 
seulement à ceux qui vont en retirer le maximum 
d’utilité. C’est une position assez répandue dans les 
pays anglo-saxons. Le deuxième choix, républicain, 
considère que tous ceux qui ont besoin d’un 
médicament doivent en bénéficier. Par conviction, 
par culture, je suis pour ce choix républicain, mais en 
tant qu’économiste, je vois bien qu’il y a un problème : 
nous ne sommes pas collectivement organisés pour 
faire face à l’inflation des coûts de santé. Comment 
allons-nous organiser le système de soins pour faire 
face à ces coûts si nous voulons continuer à soigner 
tous les patients ? Comment faire pour que notre 
système soit beaucoup plus efficace ? Nous devons 
absolument avoir ces sujets très concrets en tête. 
Pour faire de la « bonne éthique », il faut faire 
de la « bonne économie ». 

répondre aux besoins 
croissants en santé de 
la population ? Le courage 
politique, ce serait de 
dire que nous devons 
désormais faire des choix, 
les argumenter et les faire 
valider, car nous sommes 
en démocratie. 
De même, à l’échelon 
individuel, tout acteur de 
santé, tout médecin devra 
demain se demander 
si, au seul motif qu’il sait 
faire, il doit le faire… 
Dois-je agir si je produis 
du non-sens ? Dois-je 
agir si ce que je sais faire 
génère de la souffrance, 
des doutes ? L’absence 
de ce questionnement 
génère aujourd’hui du 
non-sens, et le coût de 
ce non-sens est très élevé. 
C’est un comble pour 
notre système de santé ! 

Il y a donc une nécessité 
absolue de valoriser 
la réflexion éthique pour 
aboutir à une médecine 
« juste » au sens de 
la justice mais aussi de 
la justesse. La justice, 
c’est proposer une offre 
de soins à laquelle toutes 
les personnes peuvent 
accéder de façon à peu 
près équivalente… 
La justesse, c’est donner 
le bon soin au bon 
moment pour la bonne 
personne. Mais, au risque 
d’être un peu caricatural, 
posons-nous cette 
question : la tarification 

à l’activité n’est-elle pas 
une incitation à agir sans 
réfléchir ? Et la réflexion 
n’est ni valorisée, ni 
facilitée par la formation. 
Aujourd’hui, dans les 
facultés de médecine, on 
n’apprend pas aux futurs 
médecins à construire 
une réflexion éthique, on 
ne leur enseigne pas non 
plus les vertus du débat et 
de la décision collégiale. 
En développant ces 
deux leviers, réflexion 
et collégialité, l’éthique 
pourrait rendre service 
à l’économie de façon 
totalement vertueuse. 

Quelles sont pour vous  les                                  des établissements publics ? 

Aucun de nous n’a choisi le champ de la santé 
par hasard : nous partageons des valeurs qui sont 
au fondement de notre engagement pour le service 
public et pour la santé de nos concitoyens. 
Comment préserver leur sens, leur essence, dans 
un monde de plus en plus dominé par la contrainte ?
Quatre valeurs nous guident, selon moi, dans nos 
missions et nos décisions. D’abord, celle de l’égalité : 
tout faire pour que chacun ait accès aux mêmes soins 
quels que soient son âge, son sexe, son lieu d’habitation 
et sa condition sociale. Ensuite, la volonté de toujours 
améliorer la qualité des soins mais aussi le respect 
des choix et des droits des patients. Enfin, la défense 
d’un modèle d’excellence au service de chacun. 
Bien sûr, ces valeurs ne trouvent pas toujours 
une transcription parfaite dans la réalité, 
et nous avons de nombreux défis à relever. 
Mais les acteurs de santé partagent ces 
valeurs et vous, la FHF, vous les portez, 
les incarnez et les défendez, dans 
vos missions mais aussi à travers 
vos nombreuses prises de 
position. 

Tous les jours, à l’hôpital de Mauléon, je m’occupe de personnes 
âgées qui, si elles avaient été prises en charge loin de chez 
elles, seraient à coup sûr décédées. En les prenant en charge 
à proximité et avec la coopération des autres spécialités, nous 
parvenons à bien les soigner. Voilà l’importance que revêt une 
organisation efficace des soins de proximité. Et ils ne gagneront 
en pertinence qu’au prix d’un décloisonnement entre la ville et 
l’hôpital : l’avenir du métier de médecin généraliste réside dans 
une mixité entre l’exercice libéral et hospitalier. Je fais partie d’un 
groupe de 4 médecins bientôt regroupés au sein d’une Maison de 
santé pluriprofessionnelle, adossée à l’hôpital de proximité. Nous 
exerçons à la fois en libéral et à l’hôpital, et chacun de nous se 
sent responsable de notre territoire d’exercice dans son ensemble. 
Ces conditions de travail ne sont pas évidentes pour des médecins 
habitués à travailler 70 heures par semaine : il nous faut donc 
trouver les solutions managériales et organisationnelles pour 
leur donner les moyens de ce double exercice, dans le cadre 
des groupements hospitaliers de territoire.

Les CHRU, les centres hospitaliers et les établissements 
de santé publics, quelle que soit leur taille, prennent 
en charge le plus grand nombre de patients atteints de 
cancers sur le territoire national. En 2016, plus de 666 000 
patients ont été soignés à l’hôpital public, contre environ 
515 000 dans le privé et 122 500 dans les centres de lutte contre 
le cancer. Entre 2015 et 2016, le nombre d’hospitalisations 
a augmenté de plus de 4 %. La cancérologie publique est 
numéro un en recherche. Les plateaux techniques ont été 
modernisés et des méthodes de radiothérapie moins toxiques 
et plus ciblées ont été développées. L’hôpital public est le 
seul type d’établissement qui dispose des compétences 
multidisciplinaires permettant la prise en charge des patients 
cancéreux souffrant d’autres pathologies. La cancérologie 
publique est qualifiée et performante, mais son image n’est 
pas suffisamment valorisée. Son image de marque n’est pas 
assez bonne aux yeux de la population et des décideurs. Il 
appartient à ses acteurs de renforcer leur visibilité et de 
mieux communiquer en s’appuyant sur un certain nombre 
de réalisations exemplaires ou modélisables.

Les CHU ont une valeur ajoutée particulièrement 
importante en matière d’organisation et de gradation 
des soins sur leur territoire. Ils doivent réinterroger ces 
missions, car ils n’y répondent qu’imparfaitement. Le 
principal défi à relever est celui de la prospective médicale 
pour garantir cette gradation. Nous devons aussi donner plus 
de lisibilité sur le plan international à nos CHU, démontrer 
ce dont nous sommes capables en termes de mobilisation 
pour répondre à des enjeux internationaux, en matière 
de recherche notamment. Comme tous les acteurs, nous 
sommes enfin confrontés à des défis démographiques, aux 
progrès scientifiques et techniques, aux défis sociétaux mais 
aussi aux difficultés, voire à l’asphyxie, qui nous guettent 
dans notre fonctionnement quotidien. C’est à l’aune de 
ces enjeux que nous avons fait part de nos propositions de 
modernisation à nos deux ministres de tutelle. Mais le CHU, 
conçu il y a 60 ans maintenant, est un modèle d’excellence 
qui a fait ses preuves. Il demeurera un pivot de l’organisation 
des soins, de l’enseignement et de la recherche en France 
dans les réformes à venir.

Les ordonnances de 1959 ont marié l’hôpital et l’université 
par un régime de conventions. Derrière ce mariage, 
nécessaire, deux cultures différentes, deux missions 
de service public pour porter les valeurs de la recherche 
et de l’innovation. Aujourd’hui, près de 90 % des papiers 
de recherche émanent des CHU. Mais surtout, ces 
établissements se sont dotés des structures compétentes 
pour évaluer la recherche et sécuriser l’information. Nous 
recommandons une intensification de ce lien par de nouvelles 
dispositions réglementaires, en intégrant aussi de nouveaux 
champs disciplinaires comme les sciences humaines et 
les nouvelles technologies. Le CHU porte également haut 
la valeur du compagnonnage, du travail en équipe, du partage 
et de la transmission, nous devons lui donner les moyens 
de développer cet aspect. Enfin, il joue un rôle majeur sur 
les territoires, en proposant également une offre de soins 
de proximité. Cette mission d’animation lui revient et nous 
devons l’encourager encore, dans nos décisions à venir.

En 2018, le groupement de coopération sanitaire Hugo regroupe 
environ 10 millions d’habitants et à peu près 15 % de la superficie 
de la France. Sa carte d’identité est simple : un budget consolidé 
de 4,5 milliards d’euros, 55 000 personnels et 65 équipes de recherche. 
En 2014, la Chambre de commerce et d’industrie de Nantes a réalisé une 
étude d’impact économique d’Hugo sur ses trois régions. Trois impacts 
ont été mesurés : l’impact direct, c’est-à-dire les salaires, les achats, les 
investissements réalisés en local ; les dépenses indirectes qui concernent 
les consommations des patients et des étudiants non domiciliés dans 
le Grand Ouest ; l’effet induit, ce qui correspond à l’effet multiplicateur 
des flux monétaires générés. Les résultats montrent que l’impact global 
– direct, indirect et induit – représente 7,6 milliards d’euros, et l’impact 
social 43 125 équivalents temps plein. En revanche, l’étude n’a pas pris en 
compte le lien entre recherche et création de valeur. Or, la santé est au 
cœur de pratiquement toutes les innovations du XXIe siècle (génétique, 
big data, objets connectés). Il est permis de penser qu’il existe bien un 
« hub médical de création de valeurs ». Il part de la preuve scientifique, 
implique des partenariats entre chercheurs et industriels et permet 
de dégager de nouveaux produits et de nouveaux métiers. Force est 
pourtant de constater qu’il y a bien un paradoxe de la santé : alors que 
celle-ci est une carte maîtresse pour la France et l’Europe, nous avons 
toujours les plus grandes difficultés à l’appréhender comme une solution 
plutôt que comme un problème. Jusqu’à quand ?

Dans un esprit de clarté vis-à-vis du public, il est 
essentiel de remettre les valeurs au cœur de notre 
réflexion sur le système de santé et notamment 
sur le CHU. Que voulons-nous transmettre ? 
L’hôpital et la santé véhiculent deux grands 
principes selon moi : les valeurs citoyennes et 
républicaines mais aussi les valeurs humanistes. 
Elles sont une bonne réponse à la perte de sens 
ressentie par certains professionnels de santé. 
L’ADN du CHU doit être maintenu : tous les pays 
nous l’envient, il n’existe pas de meilleur modèle 
pour répondre aux besoins de soins, de prévention, 
de recherche et d’innovation. Mais il doit évoluer 
avec l’épigénétique de 2018, se réformer en tenant 
compte des enjeux de préservation de la cohésion 
sociale et de l’environnement. Mais, pour cela, 
faisons preuve de hauteur de vue : à quoi bon 
s’occuper de la santé des gens si on ne respecte pas 
les valeurs de nos sociétés et celles de la vie sur 
notre planète ? Toute notre réflexion doit s’intégrer 
dans un système global.

Et si Mayotte était un creuset expérimental dont le système de santé 
pourrait s’inspirer ? Maillage territorial original, le centre hospitalier 
de Mayotte, seul hôpital de l’île, est constitué d’un site central (services 
de spécialités et médico-techniques), de 4 centres de référence et de 
13 dispensaires répartis pour faciliter l’accès aux soins de premier 
recours, offrir des lits de maternité et compléter les lignes de garde 
des urgences par des permanences médicales 24 heures sur 24 au 
plus près de la population. Mais un bémol, sa capacité reste très 
insuffisante. Imaginez : 150 % de taux d’occupation en réanimation, 
140 % en pédiatrie, trois fois moins de médecins par habitant qu’en 
métropole, pas de structure privée… S’adapter, c’est également ce qu’il 
nous faut faire au quotidien afin de garantir la continuité du service 
public. Les derniers mouvements sociaux nous ont obligés à devenir 
tour à tour armateur de bateaux et affréteur de bus afin d’assurer 
l’approvisionnement et de permettre aux agents de rejoindre leur poste. 
Des problématiques qui vont bien au-delà des missions habituelles d’un 
hôpital mais qui résonnent en écho aux questions de désertification et 
de gestion de crise !

La psychiatrie publique serait-elle devenue un enfer, comme 
le dénonçait récemment dans une tribune d’un grand quotidien 
national, le Pr Zagury ? Les difficultés que connaissent les 
établissements devant les graves problèmes démographiques et 
budgétaires en région et l’épuisement des personnels sont à l’origine 
des tensions qui préoccupent les professionnels de la psychiatrie 
aujourd’hui. Perte de sens et perte d’identité professionnelle sont ainsi 
fréquemment évoquées. Dans ce contexte, la question des valeurs 
n’a que plus d’acuité quand les chiffres objectivent une augmentation 
des pratiques de contention, d’isolement et de certains modes 
d’hospitalisation. Les valeurs de la psychiatrie ne sont pas des valeurs 
propres à la psychiatrie mais elles sont essentielles pour soigner tout 
être humain souffrant et préserver son psychisme, a fortiori s’il est 
vulnérable ou si la personne est handicapée, si elle a perdu contact 
avec la réalité commune. Que sont ces valeurs ? La liste ne saurait être 
exhaustive mais l’on peut citer les valeurs de territorialité, de proximité 
et de continuité des soins, de pluridisciplinarité basée sur la notion 
d’équipe, d’éthique, de confidentialité, du respect de l’intime dans le 
secret partagé. Le prochain rendez-vous sera celui de la création des 
territoires de santé mentale pour juillet 2022. Il s’agit là d’une occasion 
pour transformer l’essai du secteur dans un partenariat médical, 
médico-social et social à la taille d’un territoire cohérent et adapté 
à la prévention aux soins et à l’accompagnement en psychiatrie. 
Faisons de cette opportunité une réussite !

Comment offrir à ses patients des soins de qualité quand on est soi-
même en souffrance, quand on ne trouve plus de sens à son travail ? 
Toutes les études montrent une relation étroite entre la qualité de vie 
au travail et la performance des établissements de santé. C’est pourquoi 
la gestion des ressources humaines doit sortir de son rôle opérationnel 
de simple support aux politiques financières pour asseoir une position 
stratégique au cœur des hôpitaux. Politiques de recrutement, 
de formation, d’accueil des nouveaux collaborateurs et management 
ont un impact sur l’atmosphère de travail, le ressenti de chacun et 
les perceptions collectives, affectant in fine toutes les dimensions de 
la performance de l’établissement. Les théories sur la qualité de vie 
au travail ne manquent pas et chaque établissement peut s’en inspirer 
pour élaborer la sienne. L’essentiel est que chaque établissement pense 
sa conception de la qualité de vie au travail avant d’agir ! Les études 
américaines sur les « Magnet Hospitals » retiennent par exemple 
8 critères organisationnels et managériaux qui font le succès d’un 
hôpital et son attractivité pour les personnels. Je retiendrais pour ma 
part un ensemble de valeurs managériales humanistes : bienveillance, 
culture centrée sur les patients, autonomie et exercice collégial 
du pouvoir. Réunies, partagées et traduites en actions, ces valeurs 
ont toutes les chances de générer satisfaction et engagement, 
qui sont les deux indicateurs principaux du bien-être au travail.
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